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Thème 3 : Pilotage du système éducatif

Du national au local : de nouvelles questions dans un contexte qui change

Rapporteurs : Michèle Martin
3.1. Introduction
3.1.1. Au-delà même de la baisse sans précédent des crédits (7 000 suppressions d’emplois enseignants à la rentrée 2005, 30 000 suppressions dans l’encadrement éducatif en 3 ans…), qui montre que l’éducation n’est pas une priorité gouvernementale, le gouvernement met en place des modifications importantes dans le pilotage du système éducatif qui mettent le système éducatif au service d’un projet libéral. Cela passe par des mesures à tous les niveaux, du local au national. Loin d’être seulement des mesures techniques pour une meilleure organisation comme elles sont souvent présentées, ces mesures induisent des changements de structure à partir desquels les diverses contraintes, notamment budgétaires, pourront transformer l’école dans le sens libéral.
3.1.2. La Une nouvelle phase de décentralisation est mise en œuvre. Même si la mobilisation de 2003 nous a permis de faire reculer en partie le gouvernement, la mesure emblématique du transfert des TOS et de leurs missions a été maintenue. Au-delà de l’inquiétude des personnels pour leur avenir, ce sont les missions qu’ils assurent qui sont menacées, susceptibles d’être externalisées voire privatisées.
3.1.3. Cette loi est une nouvelle étape du désengagement de l’État qui frappe tous les secteurs. L’État abandonne des missions de service public aux collectivités territoriales, aux différents établissements publics, voire à des entreprises privées conduisant à des inégalités entre les citoyens et entre les territoires. Cette évolution s’inscrit dans le cadre de la politique de l’Union européenne, visant à fragiliser le rôle des États.
3.1.4. Le renforcement de l’autonomie des établissements après avoir été retiré de la loi de décentralisation est réintroduit, dans la future loi sur l’éducation. Cette autonomie vise à remplacer nombre de règles nationales garantissant l’égalité, par des règles élaborées et négociées au niveau local et risque d’introduire ainsi une certaine concurrence entre établissements. 
3.1.5. Ce mouvement s’accompagne d’une volonté de renforcement des hiérarchies locales par des tentatives répétées d’élargir le champ d’intervention des chefs d’établissement dans le domaine pédagogique et dans l’évaluation des personnels.
3.1.6. La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) adoptée en 2001 va être intégralement mise en œuvre au début 2006. Elle constitue un outil permettant de renforcer les hiérarchies locales, et de développer le pilotage du système éducatif au niveau régional, mais aussi de mieux restreindre encore plus l’emploi public et la rémunération des personnels tout en tentant d’individualiser une partie croissante de nos rémunérations et de nos carrières.
3.1.7. Ces évolutions se font sans véritable concertation. Là où l’État et le Parlement sont responsables de la défense de l’intérêt général, comme le service public d’éducation, les décisions sont souvent prises à la hussarde sans discussion sérieuse en amont avec les représentants des personnels et des usagers. C’est dans ce contexte que se prépare la nouvelle loi d’orientation. Notre responsabilité syndicale est donc grande pour empêcher la mise en place des pratiques qui vont à l’encontre de notre conception du fonctionnement d’un service public au service de tous.
3.2. La mise en œuvre de la loi de décentralisation
Voir le point sur les compétences de l’État et des collectivités territoriales (Cahier n° 2 p. 14)
3.2.1. La loi marque un nouveau désengagement de l’État, qui abandonne aux collectivités territoriales des missions qui doivent rester nationales pour être efficaces et garantir l’égalité entre tous les citoyens.
3.2.2. Elle marque aussi l’impossibilité organisée par l’État lui-même d’assurer le financement de certaines missions, du fait de la baisse des impôts et de l’application des critères de Maastricht.
3.2.3. Le mouvement de 2003 a permis d’obtenir l’abandon du transfert des CO-Psy, des assistantes sociales, des médecins scolaires et de leurs missions.
Toute référence aux CO-Psy et à leurs missions a totalement disparu du texte de la loi. Le SNES sera donc attentif à ce que le gouvernement ou des collectivités territoriales ne tentent pas de fragiliser les missions de ces personnels et n’essaient pas d’introduire dans les faits des dispositions que nous avons réussi à faire écarter de la loi.
3.2.4. Concernant la formation professionnelle, les équilibres entre l’État et les régions sont maintenus, contrairement à ce qui était prévu dans le projet de loi. Cependant certaines dispositions législatives antérieures qui n’étaient pas appliquées risquent d’être activées. C’est le cas de la convention entre le recteur et le conseil régional concernant l’implantation et le choix des sections dans les établissements de l’enseignement technique et professionnel. Elle ne doit pas être l’occasion d’un transfert de compétences aux Régions et les recteurs doivent défendre avant tout l’intérêt des élèves et l’intérêt général. La loi prévoit qu’en cas de désaccord entre région et recteur, c’est l’État qui tranche. Elle doit être appliquée. Il y aurait sinon un risque majeur de bouleversement de l’offre de formation (choix des sections à développer, renforcement de l’apprentissage, développement de l’enseignement privé).
3.2.5. Sur quatre points le gouvernement s’est entêté.
3.2.5.1. Le transfert des TOS et de leurs missions. Le SNES rappelle son opposition à ce transfert. Au-delà même de la situation des personnels, les plus vives inquiétudes existent quant à l’avenir de leurs missions au sein des établissements. Le service de demi-pension est particulièrement visé. Chaque collectivité territoriale concernée doit s’engager à ne pas externaliser et à ne pas privatiser les missions exercées par les TOS. Tous les postes de TOS doivent rester dans les établissements et les recrutements à la hauteur des besoins. Le SNES agira dans ce sens.
3.2.5.2. Le transfert aux conseils généraux de la définition des zones de recrutement des collèges ne peut qu’aggraver la démarche consumériste à l’égard de l’éducation et accentuer la ghettoïsation de certains collèges. Les élus sont moins en situation de résister à la pression de certains parents, que les inspecteurs d’académie qui exerçaient cette responsabilité jusqu’à présent.
3.2.5.3. L’avenir des GRETA. Par leur maillage du territoire, par leur lien avec la formation initiale, ils constituent un outil précieux marquant l’ancrage de la formation continue des adultes dans les missions du service public d’éducation. L’évolution du statut de l’AFPA (association pour la formation professionnelle des adultes), en faisant un véritable outil des Régions pour la formation continue des adultes, peut conduire à un affaiblissement voire une marginalisation des GRETA.
3.2.5.4. Les nouvelles modalités de mise en œuvre des contrats éducatifs locaux (CEL). Il est désormais prévu que leurs activités soient organisées dans le cadre d’un groupement d’intérêt public (GIP), transformation avec laquelle le SNES est en profond désaccord. (Cahier n° 2 p. 18.)
Toutes ces mesures sont aggravées par l’absence de péréquation financière sérieuse entre les départements et entre les Régions. Cela ne peut qu’augmenter les déséquilibres territoriaux, d’autant que les compétences des Régions et des départements ont été élargies.
Le SNES ne se résigne pas à voir toutes ces mesures mises en œuvre et pérennisées. Il interviendra avec la FSU auprès des élus et auprès des partis politiques pour obtenir des engagements visant à corriger voire remettre en cause, en particulier en cas d’alternance politique, les mesures concernant l’Éducation nationale.
3.3. La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) outil de la réforme de l’État
3.3.1. Mise en œuvre le 1er janvier 2006 dans l’Éducation nationale (description des éléments importants cahier n° 2 p. 15) Elle fait peser de graves menaces sur toutes les règles de gestion des personnels :
• déconcentration des règles de promotions et de leur volume ;
• mise en cause du mouvement national ;
• remise en cause des conditions de recrutement par un calibrage national qui serait la somme des calibrages décidés par chaque recteur (le recrutement dans certaines disciplines serait durablement interrompu) ;
• encouragement au recours aux personnels les moins payés, conduisant à un renforcement du nombre de personnels précaires pour réduire les coûts.
3.3.2. Par ailleurs, la mise en œuvre de la LOLF n’est pas associée à la mise en place d’un véritable dialogue social au niveau des rectorats concernant la gestion des budgets déconcentrés.
Le SNES demande que les compétences des CTPA soient étendues au suivi des budgets opérationnels de programme. Le dialogue social doit inclure la phase d’élaboration de ces budgets, le suivi et le bilan de leur exécution. L’approfondissement de la déconcentration que la LOLF peut imposer doit conduire à rechercher la meilleure cohérence possible dans l’intervention des S3 afin de rechercher le maintien de règles appliquées sur l’ensemble du territoire national.
3.3.3. Cette loi peut ne changer que peu de chose si les relations sur la gestion des moyens entre le ministère et les rectorats restent ce qu’elles sont. Elle peut aussi, si toutes ses possibilités sont utilisées, l’application de cette loi peut aller jusqu’à la mise en cause d’éléments importants des règles de gestion et du statut des personnels. Entre ces deux extrêmes tout dépend où sera placé le curseur.
3.3.4. C’est en ce sens que le SNES reste particulièrement attentif à la réforme de l’État. Elle vise à renforcer le niveau régional dans l’organisation de l’État, en y transférant des responsabilités importantes en articulation avec la LOLF. Il s’agit de donner à ce nouveau niveau stratégique des prérogatives importantes remettant en cause le caractère national de certaines règles y compris des éléments de nos statuts, par un agglomérat de règles discutées, définies et contractualisées au niveau local.
3.3.5. Le SNES se battra donc pour faire en sorte que la mise en œuvre de la LOLF et de la réforme de l’État ne soit pas l’occasion de remettre en cause les règles que nous défendons en matière de gestions des moyens et des personnels de l’Éducation nationale et qu’elle ne soit pas non plus l’occasion d’une déconcentration débridée.
3.4. Les politiques de formation dans l’espace régional
3.4.1. Formation et aménagement du territoire
3.4.1.1. Les déséquilibres de formation entre territoires ne peuvent être abordés indépendamment des questions d’emploi, de logement, de transport :
L’offre de formation ne peut être complètement calquée sur les ressources en emploi du secteur géographique car la situation est très évolutive et la mobilité des salariés incontournable dans l’évolution des carrières. La densité de population est très variable entre les territoires.
Pour lutter contre les inégalités, faut-il offrir partout toute la palette des formations ou plutôt garantir le droit d’accès pour tous en améliorant l’accès aux lieux de formation qui peuvent être éloignés, par une politique offensive de transports et de logement étudiant ?
Pour lutter contre les inégalités sur tout le territoire, il faut garantir le droit d’accès pour tous en améliorant l’accès aux lieux de formation qui peuvent être éloignés, par une politique offensive de transports, de logement étudiant, d’internat, de mesures sociales et une politique ambitieuse et volontariste d’incitation à la poursuite d’études. Il faut cependant veiller à offrir partout une palette d’options assez variée
3.4.1.2. L’exemple des établissements de petite taille :
En 5 ans le nombre de collèges de moins de 200 élèves et de lycées de moins de 300 élèves a augmenté de 25 %.
Ces établissements permettent de ralentir la désertification de certains territoires, contribuent à maintenir la présence de services publics, favorisent la scolarisation de certains élèves.
Par contre, l’offre de formation y est souvent restreinte. Cela peut enfermer les élèves dans des choix réduits dès lors qu’ils privilégient la proximité face à des difficultés de transport et à l’insuffisance de place en internat. De plus cette situation induit des dégradations majeures dans les conditions de services et d’emplois des personnels (bivalence et/ou service sur deux voire trois établissements).
Le SNES doit-il proposer que certains établissements de taille trop petite soient fermés ? À quelles conditions ? À partir de quel seuil ?
Aucune décision de fermeture de petits établissements ne peut être envisagée avant d’avoir examiné un certain nombres de paramètres : environnement socio-économique, possibilité de rendre plus attractif l’établissement, configuration géographique, existence d’établissement privé à proximité, ….  La réflexion doit être la même pour l’ouverture d’établissements publics.

L’avis des familles et des personnels doit être pris en compte dans la décision. Des transports scolaires et des internats doivent être prévus pour permettre aux élèves de trouver de bonnes conditions de vie et d’étude.
3.4.1.4. Inversement il reste de nombreux établissements dont la taille est trop importante. Si des efforts ont été faits, des situations préoccupantes demeurent. C’est en particulier le cas dans les DOM. Dans les endroits où les établissements à effectif important ont été " dédoublés ", cela a trop souvent conduit à un " découpage " des zones de recrutement déséquilibrées, concentrant sur l’une des deux les difficultés. Le SNES demande que soit mis un terme, dans les deux ans, aux situations les plus préoccupantes.
3.4.2. Les schémas de formation
3.4.2.1. La loi confère à la Région la responsabilité de la formation professionnelle continue, de la formation professionnelle initiale sous statut de salarié (apprentissage…) et de la validation des acquis de l’expérience (VAE). L’enjeu est de savoir si la formation professionnelle se développera principalement au sein du service public ou dans des structures privées.
Le SNES se prononce pour que cette formation professionnelle soit réalisée dans le cadre d’un grand service public d’Éducation Nationale, de la maternelle au supérieur, de l’initial à la formation continue des adultes. 

3.4.2.2. La politique régionale se décline à travers le PRDFP élaboré par chaque région et qui prévoit un certain nombre de PAP (programme d’action prioritaire).

Il convient de peser fortement sur ce PRDFP afin d’éviter certains écueils et de veiller aux orientations prises et en particulier : diminution du poids de l’apprentissage, mise en place de formations diplômantes et qualifiantes sanctionnées par des diplômes nationaux
L’analyse des plans régionaux montre la volonté de ces collectivités de développer l’apprentissage. Pour la plupart des régions cet apprentissage construit par les chambres de commerce et d’industrie est essentiellement piloté par les PME et PMI.
Cette tendance ne peut que se renforcer au travers du plan de cohésion sociale (Cahier n° 2 p. 18) et se traduit déjà dans le projet de loi d’orientation avec l’objectif de doubler le nombre d’apprentis d’ici 2010 dans l’Éducation nationale.
Certaines académies en liaison avec les Régions proposent la création ou le développement de CFA (Centre de formation des apprentis) publics.
Quelles seront les conséquences de ces développements sur la formation professionnelle initiale scolaire ? Peut-on différencier les approches en fonction du niveau de formation (CAP, BEP et BTS, diplôme universitaire) ? Les lycées technologiques peuvent-ils y trouver les moyens d’un développement ? Peut-on trouver des synergies entre statut scolaire et statut d’apprentis ? Pour les enseignants, peut-on envisager des services mixtes entre l’enseignement devant élèves, la formation des apprentis, la formation continue des adultes ?
Le SNES considère que l’apprentissage n’est pas une voie d’avenir allant dans le sens de l’élévation du niveau de formation et des qualifications pour tous. S’il peut parfois apparaître comme une insertion à court terme, c’est souvent une exclusion à long terme, notamment pour le niveau V. C’est pourquoi il s’oppose au développement de la formation professionnelle par apprentissage. Si, malgré cela, certaines formations sont créées, il est préférable qu’elles trouvent leur place dans le service public.

Les réponses dépendent des politiques de financement et en particulier des politiques ayant trait à la taxe d’apprentissage : doit-on conserver une taxe proportionnelle à la masse salariale des entreprises ? Comment améliorer la répartition de ces budgets, doit-on réclamer des structures régionales ou nationales de répartition ?
3.4.2.3. Des structures d’accompagnement de la VAE se mettent en place, parfois sous la seule responsabilité des Régions, parfois sous celle de l’Éducation nationale.
Quelle doit être la place des acteurs de la formation initiale, dans les actions de Formation tout au long de la vie et de VAE de telle sorte que le service public garde la maîtrise de la qualité des formations et des validations ?
3.4.2.4. Doit-on concevoir des établissements, lycées, CFA, centre de formation continu (GRETA), centre de validation, autonomes ? Doit-on construire des groupements de ces établissements en fonction des réalités et des politiques régionales ou doit-on privilégier des établissements de formation regroupant tout ou partie de ces missions et accueillant l’ensemble des publics ? Un seul schéma est-il réaliste, souhaitable ?

Formation Continue des Adultes, élévation des qualifications, VAE

L’expérience prouve que ce sont ceux qui ont une formation initiale déjà élevée, qui utilisent le mieux la formation continue des adultes (FCA). Alors que ceux qui en ont le plus besoin sont ceux qui utilisent le moins la FCA.

Or les besoins en personnels de plus en plus qualifiés vont aller crescendo, à cause de l’évolution des techniques, du départ de générations hautement qualifiées à la retraite.

Il faut à la fois :

· donner une FI solide (niveau IV au moins) aux générations qui arrivent,

· assurer l’élévation des qualifications des générations déjà en poste. La VAE trouve sa place dans ce dispositif dans la mesure où elle conduit à des diplômes. Cela suppose :

1) que les jurys aient un cadrage national, 2) que les compléments de formation éventuellement nécessaires soient assurés par des organismes « sérieux » ayant des capacités d’ingénierie qui dépassent largement le simple niveau marchand. Seul un service public de la formation continue des adultes peut assurer une telle mission.

Un grand service public de la FI et de la FCA

Face au défis de l’élévation des qualifications, de la marchandisation et à la mondialisation, seul un service public fort est à même d’y faire face.

· Il faut donner à l’EN les moyens de faire face à ses missions, moyens matériels et humains.

· L’éducation nationale ne doit pas se cantonner à la FI surtout si on la réduit à une peau de chagrin.

La FCA doit assurer un bon maillage du territoire pour atteindre tous les publics qui ont besoin de ses services. Elle doit assurer hors des contraintes mercantiles un enseignement de qualité reconnu nationalement. Elle doit aussi assurer à ses personnels un statut comparable à celui des titulaires de l’EN. Ce n’est pas le cas aujourd’hui :

· les CFC ont un statut rectoral

· les CPIF reçus au concours sont des certifiés

· tous les autres sont des contractuels au statut précaire sans parler des vacataires …

L’état doit contribuer au développement de la FCA en participant, pour le moins, au financement substantiel des postes gagés (pour cause de missions de service public) même si l’on est dans un créneau concurrentiel, le CNED en sait quelque chose.

Plus que jamais un grand service public de la maternelle au supérieur, de l’initial à la formation continue des adultes, doit assurer, pour l’avenir de tous, une EFTLV performante et accessible à tous.

Le Droit Individuel à la Formation 

Les accords de septembre 2003 sur la Formation Professionnelle Continue de portée limitée (qui comporte certaines dispositions insuffisantes voire négatives) permet néanmoins un développement de la F.C. des salariés. Le SNES doit travailler avec les organisations syndicales confédérées, en particulier dans le privé, pour que ces droits nouveaux s’appliquent à tous les salariés.

3.4.2.5. Les politiques choisies dans l’information et l’orientation des élèves contribuent à faire évoluer les flux vers tel ou tel type de formation. Des partenariats se mettent en place, sous forme de contrat, entre les CIO et des organismes divers, pilotés par les collectivités territoriales ou/et par les chambres de commerces, avec le risque de mise sous tutelle des CIO. Le SNES dénonce ces partenariats sauvages construits sans l’accord des personnels.
3.4.3. Réduire les inégalités, introduire plus de mixité sociale dans tous les établissements
3.4.3.1. La carte scolaire et l’offre de formation
Avec la loi sur la décentralisation, les compétences du conseil général s’étendent à la définition du secteur de recrutement des collèges. Au-delà de la crainte des pressions exercées sur les élus, les expériences d’assouplissement de l’affectation des élèves montrent que le choix de l’établissement laissé aux familles aboutit à accentuer la polarisation entre les " bons " établissements et les collèges réputés difficiles.
Pour ces raisons, il convient :
• d’exiger la suppression de la nouvelle disposition introduite par la loi de décentralisation ;
• d’agir sur la définition des secteurs de recrutement en direction du conseil général en investissant les CDEN et sur les critères de dérogation en direction des IA ;
• d’exiger que les critères de dotation des établissements prennent en compte non plus les effectifs prévus mais les effectifs d’élèves relevant du secteur géographique à côté de critères sociaux et scolaires.
Lutter contre les stratégies de contournement de la carte scolaire nécessite aussi une véritable diversité de l’offre scolaire dans tous les établissements. Or, sous prétexte d’optimisation de la carte des formations, nombre d’options ont été supprimées, notamment dans les établissements les plus difficiles. Pour les lycées, les académies développent de plus en plus une politique de spécialisation qui vise l’économie maximale.
Les acteurs de la formation doivent être davantage impliqués dans la construction de la carte des formations et la question de la mixité sociale doit y être mieux prise en compte. Se pose par exemple la question des classes dites d’excellence, comme les classes européennes, les classes CHAM, les sections sportives… Doit-on Il faut privilégier leur implantation dans les établissements des zones difficiles en veillant à ne pas créer des classes de niveau.
Dans de trop nombreuses académies, il est inacceptable que l’État refuse l’ouverture de formations dans le secteur public au motif qu’elles existent dans l’enseignement privé. Le secteur public doit offrir l’ensemble des formations aux familles quelle que soit par ailleurs l’offre du privé.
3.4.3.2. Étiquetages des établissements, dotation en heures d’enseignement, politique des ZEP
Les critères de répartition des moyens d’enseignement des collèges étant très variables d’un département à l’autre et les classements multiples (REP, ZEP, Violence, Sensible), il est très difficile d’avoir une vision nette des dotations. Néanmoins, les dernières études indiquent que les établissements classés recevraient en moyenne de 8 à 10 % de dotation complémentaire.
Il y a nécessité d’harmonisation des classements. On pourrait imaginer un ensemble constitué de critères nationaux obligatoires (critères sociaux et scolaires) et des critères rectoraux permettant de prendre en compte la spécificité des académies.
Il faut aussi relancer l’éducation prioritaire. Un système de dotations progressives, harmonisé par des règles nationales, et révisable tous les deux ou trois ans est-il envisageable ? L’objectif serait de prendre en compte les situations les plus alarmantes, tout en n’abandonnant pas les établissements qui réussissent mieux.
Cette relance ne doit pas se faire au détriment des autres établissements. Les moyens supplémentaires doivent faire l’objet d’une dotation spécifique avec un budget national abondé dans ce sens, ce qui est en contradiction avec la LOLF.
Or, à travers la loi d’orientation, le ministère risque de remettre en cause l’éducation prioritaire. Au collège, la dotation des établissements comprendra un volet " contrat individuel de réussite éducative ", calculé en fonction du nombre d’élèves repérés en difficulté. Cette dotation supplémentaire sera attribuée indépendamment du classement de l’établissement, sur la seule base de critères scolaires et l’on peut craindre que le financement se fasse par redéploiement des moyens de l’éducation prioritaire.
Si tel était le cas, le SNES serait en complet désaccord avec une telle démarche, qui passerait d’une logique d’aide à l’établissement pour l’ensemble des élèves qu’il accueille à la mise en place de dispositifs centrés sur les seuls élèves en grande difficulté. Il convient de plus de relier ces menaces avec la mise en place des affectations prioritaires valorisées pour les personnels.

3.4.3.3. L’enseignement privé est aujourd’hui un moyen de pression très puissant pour favoriser les transformations libérales de l’école, en mettant en avant le développement de l’autonomie et la concurrence entre établissements afin de créer un marché scolaire susceptible de répondre aux attentes des parents transformés en « clients ». L’existence de ce secteur privé concurrentiel renforce une logique de dualisme scolaire au sein même du secteur public en favorisant la constitution de ghettos et de « pôles d’excellence ».
3.4.4. L’intervention syndicale
3.4.4.1. Ni la décentralisation, ni la réforme de l’État n’ont donné lieu à une réflexion d’ensemble sur le dialogue social au niveau régional. L’élargissement des pouvoirs au niveau de la Région (préfet de région par exemple), n’a pas donné lieu à un élargissement des compétences des instances existantes ou la création de nouvelles structures de dialogue.
3.4.4.2. Le SNES exige des structures de concertation qui permettent aux personnels et aux usagers de participer à l’élaboration des décisions avec les collectivités territoriales dans le cadre de la décentralisation, et avec les représentants de l’État au niveau régional dans le cadre de la reforme de l’État. Il demande des moyens supplémentaires en formation et en temps pour les personnels participant à ces instances
3.4.4.3. L’enjeu est de taille : c’est celui de l’implication des personnels et des usagers dans un dialogue social à un niveau géographique où les compétences ne cessent d’être renforcées. Ce contexte rend l’activité locale de la FSU déterminante, en particulier au niveau régional. La présence dans la FSU, depuis le congrès de Perpignan, de personnels des collectivités territoriales et des préfectures, donne des possibilités d’une meilleure efficacité dans la réflexion et dans l’action pour notre fédération. Encore faut-il mettre en place un fonctionnement démocratique au niveau des Régions qui favorise l’implication de tous dans l’activité de la FSU.
3.5. Quelles propositions pour un meilleur fonctionnement des établissements ?
3.5.1. Les questions soulevées par l’autonomie accrue des établissements (Cahier n° 2 p. 16)
3.5.1.1. Si le SNES n’est pas opposé à une certaine autonomie des établissements, celle-ci doit respecter des principes essentiels :
• elle ne peut empiéter sur la définition nationale de certaines règles (horaires des élèves, conditions de rémunération, de gestion et d’emploi des personnels) ;
• il ne peut s’agir d’une autonomie du chef d’établissement, mais d’une autonomie pilotée par le conseil d’administration.
• elle doit respecter les libertés pédagogiques individuelles et collectives des enseignants ;
3.5.1.2. Aujourd’hui chacun de ces principes est menacé par le pilotage par bassin et les propositions de la loi d’orientation (Cahier n° 2 p. 16) :
Le renforcement de l’autonomie n’est conçu que comme un élargissement des compétences du chef d’établissement, en particulier dans le domaine pédagogique et de la gestion des personnels.
Cette autonomie vise à affaiblir encore les espaces de liberté pédagogique des enseignants avec la proposition d’un conseil pédagogique qui, sous la forme proposée, cristallise toutes les inquiétudes du SNES est inacceptable.
3.5.1.3. C’est par le biais du développement de la contractualisation que le gouvernement tente de mettre en place ces évolutions. Par exemple des lettres de missions sont négociées aujourd’hui entre chaque chef d’établissement et le rectorat, alors qu’elles contiennent des objectifs pour l’établissement et que le conseil d’administration en ignore le contenu. C’est inacceptable.
Certains proposent que les missions et la gestion des personnels soient contractualisées avec le rectorat, Cela signifierait qu’une partie des règles nationales concernant les missions des personnels, leurs conditions de service et d’emploi, mais aussi une partie des horaires des élèves, pourrait être définie par un accord négocié entre le chef d’établissement et le rectorat.
3.5.1.4. Le SNES reste, par ailleurs, totalement hostile au recrutement de personnels par les établissements, comme c’est le cas pour les assistants d’éducation et des vacataires. Il est remarquable de constater dans cet exemple que l’autonomie cesse quand l’établissement veut l’exercer comme espace de liberté (cf. imposition du recrutement contre la décision du CA).
3.5.1.5. Le ministère propose la globalisation de l’ensemble des crédits d’État attribués à chaque établissement, à charge pour le conseil d’administration de décider de la part respective des crédits sociaux (bourses, fonds sociaux) et des crédits de fonctionnement (manuels, crédits pédagogiques, etc.). Le SNES est en désaccord avec cette mesure et exige que le fléchage de chacune des missions avec les crédits correspondant soit transmis à chaque établissement. Cela permettra aux élus d’identifier les choix politiques faits par le rectorat et les éléments du calcul de la dotation attribuée en fonction des missions que ces crédits sont censés couvrir. Le SNES exige, par ailleurs, qu’un bilan national soit fait sur l’utilisation par les établissements des crédits d’État.
3.5.2. Nos propositions pour aller vers une gestion plus collective et démocratique des établissements
3.5.2.1. Comment impliquer davantage les personnels dans la vie de l’établissement
L’établissement est par la loi un espace de pouvoir partagé dans le cadre de l’autonomie de l’établissement, dont les collègues et les usagers sont dépossédés dans les faits. La loi d’orientation renforce encore cette confiscation en minorant les compétences du CA et en installant un conseil pédagogique (voir Cahier n° 2 p. 16). Le SNES est en désaccord avec la mise en place d’un tel conseil, à cause, en particulier, de la présidence assurée par le chef d’établissement, de la désignation des membres à la discrétion de fait du chef d’établissement, et de la définition contestable de son périmètre de compétences qui fait de ce conseil une hiérarchie supplémentaire. Le ministère prévoit de réduire la taille de la commission permanente et de donner la possibilité au CA de lui déléguer des compétences décisionnelles. Cela va à l’inverse de ce qui est souhaitable : la commission permanente a un rôle d’instruction qui pourrait permettre d’impliquer l’ensemble de la communauté éducative dans la phase d’élaboration des décisions soumises au CA. En la transformant en " bureau " du CA, délibérant à sa place dans certains domaines, elle devient une instance de gestion quotidienne. Le fonctionnement démocratique des établissements s’en trouve affaibli.
Il est indispensable de redonner aux élus (CA, commission permanente…) une véritable capacité d’intervention qui passe par une reconnaissance par l’institution (il faut par exemple en finir avec le silence des IA des rectorats en réponse aux motions, vœux exprimés en CA) et par le développement de droits nouveaux (droits d’information, de consultation de documents, décharges, autorisations d’absences…)
Il convient aussi d’agir sur les conditions de travail pour donner la disponibilité nécessaire au débat.
3.5.2.2. Le rôle du chef d’établissement, voir Cahier n° 2 p. 16 " prescriptions de l’OCDE ".
La création d’un corps spécifique de personnels de direction, en 2001 (à la suite de négociations qui ont tenu a l’écart les syndicats des personnels enseignants et d’éducation) tranchait sur des questions décisives : la mobilité entre la fonction d’enseignement et la fonction de direction, rendue, de fait impossible, l’élargissement du recrutement des chefs d’établissement à tous les fonctionnaires de catégorie A conduisant à une logique purement gestionnaire de leur mission. Le SNES est en total désaccord avec ces évolutions.
Aujourd’hui, de nombreuses tentatives visent à faire du chef d’établissement un supérieur hiérarchique aux compétences transversales.
Dans le domaine pédagogique : le chef d’établissement serait le chef d’orchestre de l’évaluation dans toutes ses dimensions. Il s’agirait alors d’évaluer davantage l’engagement des personnels dans les activités de l’établissement que leur travail pédagogique. Le chef d’établissement évaluerait principalement (et subjectivement) des critères comportementaux, tandis que " l’efficacité pédagogique " serait évaluée à l’aide d’une batterie d’indicateurs, l’évaluation devenant un processus extérieur à l’activité en classe.
Dans la carrière des personnels : les projets de note de service sur la hors- classe des certifiés de novembre 2004, avec le rôle prépondérant donné à l’appréciation du chef d’établissement, sont révélateurs.
Nous pensons que le chef d’établissement doit d’abord être un animateur, fédérant les initiatives, les favorisant, créant les synthèses concernant l’exercice de l’autonomie telle que nous la concevons, et garantissant le respect des textes nationaux. Le SNES demande qu’un vrai débat ait lieu avec le ministère sur la place et le rôle des chefs d’établissement, l’articulation entre leur fonction de représentant de l’État et celle d’exécutif du conseil d’administration.
L’association du SNUPDEN (syndicat de personnels de direction, ayant pris ses distances avec le SNPDEN UNSA) à la FSU marque le souci du SNES et de la FSU qu’existe un vrai espace de dialogue entre tous les personnels sur ces questions, afin d’éviter des oppositions entre les différentes catégories.
3.5.3. L’établissement, lieu essentiel de la vie syndicale
Les sections d’établissement, nombreuses, actives, sont la force du SNES. C’est pourquoi il est indispensable de mieux les impliquer dans la vie du syndicat, dans les prises de décisions.
Le mouvement de 2003 a mis en évidence de nouvelles pratiques syndicales en liaison avec le développement de l’usage d’Internet, permettant une circulation d’information beaucoup plus transversale, un besoin de matériel très pratique et adaptable sur place. Il faut que le SNES se dote des moyens pour mieux répondre aux nouvelles demandes, développer les réseaux entre S1.
Face au renouvellement important des militants il faut poursuivre et accentuer l’effort de formation syndicale au plus près des établissements.
3.6. L’établissement et l’extérieur
3.6.1. Partenariats : ni autarcie ni désengagement de l’État, ni mutualisation des missions (Sur le site : mandats des précédents congrès, www.snes.edu, espace militant, congrès, thème 3.)
L’école ne peut et ne doit pas être un sanctuaire, imperméable à l’évolution de la société ou à certains problèmes récurrents. À ce titre, elle L’école, partie prenante de la société, peut être amenée à travailler avec certaines associations où certains services publics œuvrant dans des champs spécifiques et pouvant souvent témoigner d’une réelle expérience de terrain. Ce travail doit se faire dans le cadre d’une réelle complémentarité (en évitant toute substitution), à partir d’un projet élaboré par les équipes éducatives. Ce partenariat doit respecter les principes de laïcité : neutralité et gratuité.
La mise en œuvre du plan de cohésion sociale pose question (Cahier n° 2 p. 18). D’un côté l’État supprime par ses choix budgétaires les moyens de lutter contre l’échec scolaire au sein de l’école, de l’autre il confie à l’extérieur le traitement des difficultés notamment dans le cadre des collectivités locales. C’est inacceptable. Il envisage pour cela des financements non négligeables gérés dans le cadre d’un GIP. (Cahier n° 2 p. 18). Or, le SNES a toujours contesté le fonctionnement des GIP : absence de représentants des personnels et des usagers dans le conseil d’administration du GIP, possibilité de la présence d’entreprises privées au CA, poids de chacun des partenaires au CA en fonction de son apport financier, recrutement de personnels de droit privé.
Nous appelons les S1 et les représentants des personnels à refuser l’adhésion de leur établissement à de tels GIP.
En tout état de cause nous devrons rester très vigilants sur l’utilisation des fonds.
3.6.2. Le cas particulier des problèmes de violence
3.6.2.1. Les chiffres concernant les actes de violence en milieu scolaire ont connu une forte hausse en 2003-2004 (+ 13 % en moyenne). C’est la conséquence des choix du ministère depuis deux ans, qui privilégie la répression au détriment de l’éducation et de la prévention, les solutions externes aux réponses internes. Plus de 30 000 emplois de surveillance et d’encadrement des élèves ont disparu des établissements en trois ans. Face à cette pénurie, se développent les mesures de substitution, comme la généralisation des " policiers-référents " ou la mise en place en nombre de caméras de surveillance, et des pratiques locales inacceptables comme le recours à des vigiles privés.
3.6.2.2. Agir sur la violence en milieu scolaire demande avant tout des personnels qualifiés, spécifiquement formés à la relation avec les élèves et en nombre suffisant. Il existe une forte corrélation entre échec scolaire et violence. Il y a donc nécessité de mener une véritable politique de prévention et de traitement de l’échec scolaire, avec une amélioration des conditions d’étude des élèves et des enseignants mieux formés et plus stables.
La violence scolaire a des origines très diverses, il est absolument nécessaire de développer le travail en complémentarité des métiers de l’Éducation nationale. Cela suppose davantage de postes d’infirmières scolaires, d’assistantes sociales, de CO-Psy, de CPE, de personnels de vie scolaire et que ces postes soient plus attractifs. Cela suppose également que les moyens soient donnés aux personnels de travailler ensemble, avec la mise en place d’une véritable concertation. Il s’agit de construire une véritable équipe pluriprofessionnelle de suivi.
3.6.2.3. Actuellement, les dispositifs relais peuvent aussi constituer une réponse ponctuelle à certaines situations. Néanmoins, leur multiplication (de 300 actuellement à 1 500) risque de les dénaturer pour les transformer en simples instruments de relégation. (Cahier n° 2, p. 19). Le SNES demande qu’un bilan complet et critique soit fait. Il continuera de mettre en avant ses propositions en matière de prévention de l’échec scolaire et du décrochage scolaire.
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Ajout au paragraphe 3.4.3.3.

Le Snes revendique tous les moyens d’accueillir les enfants dans l’école publique, ce qui passe par l’intégration des capacités d’accueil de l’enseignement privé au sein de l’enseignement public.
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